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AUX 

ASSEMBLÉES  D’ÉLECTIONS 

D E P A R I S. 

Les  droits  de  l’homme  vont  être  enfin  difcutés, 
de  foletnnellement  reconnus  dahs'.i’Afremblée 
Nationale  5 mars  en  vain  une  nouvelle  confliiu- 
tion  fe  formeroit  fur  les  jruines  6c  avec  les  débris 
de  l’ancienne  anarctiie  ; en  vain  feroit  promul- 
guée ia  charte  nationale  qui  doit  confacrer  nos 
libertés  , en  pofant  les  limites  immuables  quî 
répareront  à Jamais,  le  .pouvoir  légiQatif,  ia 
piiiflance  exécutrice  6^  l’autorité  judiciaire 5 tous 
nos  efforts  feroient 'Inutiles,  ôc  l’édifice!  de  la 
conflitiuion  feroit  * tôt  ou  tard  renverfé  par  le 
defpotirme  , s’il  n’avoit  pour  bafes  inébranlables 
l’affiirance  de  la  liberté  individuelle  ^ & le  main- 
tien rigoureux  de  toute  efpece  de  propriété.  ^ 

II  efi  donc  indifpenfable  que  les  mandataires 
du  Gouvernement  foient  étroitement  fournis  à 
ia  loi  , ôc  refponfables  de  leur  conduite  à f Af- 
femblée  des  Repréfentans  de  la  Nation  ; il  faut 
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que  tout  cuôyen  puifTe  y dcfroncer  u.ft  Mînîllre 
prévaricateur  j il  faut  que  tout  opprimé  puifife 
fans  crainte  élever  vfa^ix  , accu  fer  les  fuppôts 
de  la  tyrannie.,  Sc  obtenir  juüicej  il  faut  enfin  , 
pour  défacînër  i^Tcta  vàge,  que  roïtt  cîtoyen,dont 
la  eau fe  particulière trouve  liée  à la  caufe  pu* 
biique,  ôc  qui,  par  quelque  motif  que  ce  Toit, 
négligera  'de  provoquer  le  redrefiTement  des 
jfriefs  qu'irauroit  ©prouvés  ^ fok  ^regardé  comme 
un  coffïplicé  volontaire  dti  defpotifine , déclaré 
in  fâme  Sc  traître  à la  Patrie.  . 

Cette  obligation  de 'ren-dre ^publiques  & coin- 
miines  les  injufiiGes  iprivées  ; obligation  rnfépa- 
rable  d’une  bonne  brganilatson  politique  de- 
vient plus  étrèite  encore  pôur'ceiui  qui  en  cft  la 
vidiine,  îorfquè  dét^oué  afia:fervice  & à la  dé- 
fenCe  de  PEtati,  le  même  coup  qui  lui<ravît  Ton 
eniploi  portera  plus  cruelle  atteinte  -àfon  hon- 
neur} à cét  hohnteur  qui  conftitue  la  vie  du 
foldat  françois. 

Tel  éft  le  cas  où  Te  trouve  le  Comte  de 
MoaETON.  ■ ^ 

Golondl  du  Régiment  de  la  Fere  , depuis 
ïyBr  jâl^Vn  eft  vu  dépooiiléle24  Juin  1788  ^ 
par  une  fimple  lettré  ^minifiérielle  dé  M,  le 
Comte  dè  Beienne. 


(U 

AiiGSrtôt  le  COMTÇ  pe  ’Moréton  è técUmé 
avec  force,  un  Tribuna]  compétent  qhf  pût  î$ro- 
noncer  fiîr  fa  dedîtulîbiî  / raununèr 
rendre  fa  place  & rhonneiiP/  Cette  réclaîuatïoft 
foutenue  eA  detucnrée  fans  Àlbrs  îeCoM'tÈ 
PE  Moreton  a dcpofé  chez  un  Officier  public 

des  proteüatîons.mpuvées* 

Depuis,  la  Province  diî  Dpi 
Rient  joint  Tes  vœux, a ceux,  du  Colonel'  du  Re^- 
ciment  de  la  .Ferç^  pour  lui  obténir  dn  -Tri* 
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bunau  , , "i. 

Après  ce  dénünvincffiîe^de  jullice  i gardèV  dn 
iâcFie  filence,  c'eût  été^s^à^ier  co'u^ab’fé 
fouferire  foi  même  fon  déslîonneur. 

^Fojrtde  fon  innocence  , encouragé  pk'PPe 
général  de  tous  les  vrais  citoyen/',  beiireux^^dans 
fon.  infortune  de  voir  la  caiirê  piiBlrqué  intima 
rnent  liée  à fe  çaufe  particûlferé*,^  le  dioMTE  b4 
Moreton  a dû  & n’a  pas' craW  de  s*açîrdft^ 
Nation  aflemblée dans  fes  B^^aillîages.'*  ‘ 

Sa  demande  , jijfte  en  cHé-même  , înterelTâlit® 
pour  l’armée  , importante  pour  là  Nàti'on/'àëte 
favorablement  accueillie  dans  toutes-  des' PVô^ 
vinces  ; un  grand  nombre  de  BarÜTages^  Pont 
conlignée  dans  leurs  caFiiers  en  termes  énèr- 
giq^ies  ôi  fotmels.x  & ç^t' demandé  le  rétablil^ 
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fememjJe  rînamovîbilité  des  OfEces  milîtaîres  ; 
a rinüar  des  Offices  civils  8c,  ecclêfiallîqiîes  j ils 
put  rappel ié  àcet  égard  les  anciennes  ioix  conP 
.tiiuiionnelles(i)*  Enfin  plu fienrs ont  féparcment 
chargé  leurs  Députés  de  pourfuivre  le  redrelîê- 
ment  des  griefs  8l  de  l’abus  d’autorité  dénoncés 
ada  Nation  aflèmblée  ^ par  le  Comte  de  Moee- 
TON  , &^de  follicrter  des  Etats- Génc/aux  l’érec- 
tion d'un  Tribunal  defliné  à'  prononcer  légale* 
ment  fur  les  deüitiuîons ‘arbitraires  précédem- 
ment effeduées  ^ ou  qui  dans  la  fuite  pourroient 
être  tentées  par  le  defpoiîfme  miniflérîel* 

Aujourd’hui  le  Comte  de  Moreton  s’adrefTe 
avec  confiance  aux  AfTemblées  d^Eledrons  de 
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Paris^  Ses  pourfuites  & demande  n’y  fèrcnt 
pas  moins  favorablement  .accueillies  fans  doute, 
qu*eUe%  ne  Tont  été  dans  la  plupart  dés  Baîi- 
îiagesé  L’intérêt  du  Comte  de  Moreton  eflau- 
jourd’liui  lié  à l’intérêt  de  tous.. 

Frappés  indiftindement  des  foudres  du  pou* 
troir  arbitraire , vidimes  tour-à»tour  de  l’ineptie 
& du  defpotifme  des  Miniflres,  tous  les  ordres 


(l)  Edit  de  Louis  XlII ,,  du  21  Septembre  I4<58.  Ordon- 
nances des  années  î/yé»  Avril  1^7^  , i;S(î  , lo  Août, 
i S87 1 -14  Mats  I ^^4  , x%  Février  î<?  1 8 , ' 


des  cît03’ens  formotent  depuis  long-tems  lé  v<»ii 
unanime  de  voir  rorganifatîoR  ôc  le  régime 
de  Parmée  ne  plus  dépendre  uniquement  da 
caprice  des  Miniflres  6c  de  la  verfalité  de  leurs 
principes.  L’armée  n’exiHe  que  pour  la  défenfe 
de  PEtat;  mais  PEtat  n’eft  que  PenfernWe  po^ 
litique  de  la  Nation.  C’eft  la  Nation  qui  en- 
tretient, qui  foiidoîe^  qui  recrute  Parmée.  If 
faut  donc,  comme  Pa  dît  éloquemment  un  des 
plus  courageux  défenfeurs  des  droits  du 
peuple  (x),  <c  II  faut  rendre  nos  armées  ci- 
>>  moyennes , les  pénétrer  du  refped  dû  aux 
» loîx,  les  convaincre  qiPautant  il  efl  beau  de 
« mourir  pour  fa  patrie,  amant  il  eft  cruel  & 

« lâcfie  de  déchirer  Ton  fein  j de  répandre  lefàng 
»>  de  fesfieresdc  de  ruiner  ia  patrie  qui  les  nour- 
•»  rit.  Voilà  Ppnique  moyen  de  rendre  nos  trou-, 
»pes  uiîlés;  fans  qu’elles  ménacent  la  liberté  ' 
» publique  ».  - 

II  faut  enfin  qu’un  ferment  folemnel  attache 
le  militaire  a la  Nation , en  qui  réfîde  eflèn- 
^îellement  la  puiflànce' légiflative  , & au  Ror 
Ieu{  dépofitaire  du  pouvoir  exécutif  dans  toute 

(i)  Voyez  Mémoire  fut  les  Etats-Généraux  , leursdroks 

& la  maniéré  de  les^convoijuct , par  le  Comte  tCAniraigues  ^ 
page  ^ 


ü pléniulde,:  fans  cela  paînt  de  conflituifon 
dufuble  ; faiis  .cela  poinc  de  liberté  polîiîqu^ 
& îudividueile;  nulle  profpérité  aflurce,  puifq/i^ 
le  delpotifme.  pourroît  toujours  y aiteiuer  iiix- 
pueément  par-  ia  force  niiliiaire,  . / 

' Mais  la  conCquence  de  ces  principes  rer;oi.t- 
elle  de  dépoiiiilec  le- pouvoir  exécutif  d.e  rEm^ 
pire  , de- i’iij fluence  qu’il  dx>ii  avoir  fur  lejnoyeq 
d’exécution,  fans  doute  le  plus,  efficace?. fer 
roit-elle  de  dépouîiler  le  Roi  de  foa.  influence 
légale  for  l’armée*?:  Non  certes; ; qette  influence 
doit  être  atrolue  ; c’eft  upe  vérité  conflante  * 
&'  il  ell^  de  reflence.  d’une  vérîté;,  de  n’ea  con- 
tredire aucune  ancre  j mais  ici , comme  dans 
toutes  les  autres  applications  du  pouvoir  exé- 
cutif , il  doit  être  fixe*  dans  des  bornes  poféef 
par  la  cQ^iflitutron  ou  par,  la  Icgillation;  ^ 
c’efl  en  fe  maintenant  dans  ces  liniîtes  tra- 
cées que  le  Monarque  doit  être,  maître.  ,de 
IVmée,  fer  lai  diriger  fôuveraînement , par-  le 
moyèn:  dC;  la  foî?nidtnaHo,n;  abfoluej  vers  le  but 
pour  lequel  l’armée  a été  créée  par  la  nation. 

De  ces  vérités  éternelles  , qni-  n’ont  été  ni 
sflferfenries , ni  alfoz  développée^,. de  ces  grands 
principes  I bafes  d’une  folide  conftitution, 
dérive  un  coroilairé  imporiani  ; celui  de 
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rrnamovibilhé  âes  emplois  mîîîtaîrês^  Tage* 
fiieni  tempérée  par  rinterdidion  dé  TOfficier^i 
L’une , lui  fermant  de  rempart  contre  leicaptrce, 
îa  haine  ' 6c  ‘la  'vengeance  des  Minîûres , lui 
donnera  la  poïfibifke  de  remplir,  ïans  crainte 
& en  tou  te  occurrènice^  fes  de vohrs  de 'Citoyen* 
L'^auire  ,Tüffira  au  màintieh  de  la  difciplme , 8c 
ia  fupprefflion  mom'ent^nnée  réprimera  rrnfu- 
bordinaiion  qui,  une  fois  bien  prouvée  ^ fera 
févéfement  punie. 

Cette  înamovibiiîié , le  véritable  Palladium 
de  nos  antiques  <5c  renaiiîantes  libertés,  exige 
rétablidéiîient  d’une  forme  légale  de  jugement 
fandîonnée  par  le  pouvoir  légiflatîf,  8c  à la- 
quelle fok  fournis  tout  Militaire  5 d’une  forme 
légale,  dans  laquelle  le  pouvoir  exécutif  fc 
portant  accufaieur,  laifle  à i’Accufé  tous  fes 
moyens  de  défeafe.  v 

Telle  eft  la  forme  de  jugement  que  réclame  le 
Comte  de  Moçeton.  Toute  l’armée  la  defire 
€i  l’appelle.  La  Capitale  y ell  fpécialement  în- 
téreflee  ; auffî  , le  Comte  de  Moketon  et 
pere-t  il  que  les  Cahiers  de  la  Ville  de  Paris 
vont  devenir  dépofitaîres  de  cette  importante 
demande,  6c  que  fes  Députes  feront  très  ex- 
prelTément  chargés  de  foliicitej&  d’obtenir  des 
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Etats  - Généraux  , comme  le  plus  ferme  appui 
de  la  Conftîtution , le  ferment  folemnel  de 
Tarmée  de  refpeder  les  bafes  de  cette  Conflî- 
tutîon,  & rétabli iTem en t d’une  forme  i’égale, 
pour  les  jugemens  militaires. 

C’eft  alors  ^ c’eft  devant  Tes  Juges  naturels, 
que  le  Comte  de  Moreton  citera  fes  oppref- 
feurs  j revendiquera  fon  état  & offrba  fa  tête. 

^ Le  Comte  pe  MoREXoN-CHABRiLEAN. 


